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ACCÈS ÉCONOMIQUE ET PHYSIQUE AUX ALIMENTS 

Épicerie économique Ex. : épicerie solidaire, communautaire à but non lucratif, coopérative d’alimentation de 
proximité, épicerie économique en milieu vulnérable telle que dans les habitations subventionnées, etc.  

Groupes d’achats Ex. : groupes d’achats de fruits et légumes frais, de denrées périssables ou non périssables, de 
semences, etc.  

Jardinage Ex. : jardin collectif, communautaire, agriculture urbaine dont le jardinage urbain, aménagements 
comestibles, jardin de production (approvisionnement alimentaire collectif), etc.  

Marchés de proximité Ex. : marché mobile/ambulant, marché maraîcher, de producteurs, marché citoyen, marché de 
quartier, marché de solidarité/écomarché virtuel, valorisation des invendus des marchés, soutien à la consolidation 
des activités de marchés (regroupement, association…), etc.  

Approvisionnement à la ferme Ex. : kiosques fermiers, achat direct à la ferme, autocueillette, cueillette des fruits et 
légumes déclassés, récupération des surplus agricoles, glanage, agriculture soutenue par la collectivité (ASC), faciliter 
le transport vers les lieux d’approvisionnement à la ferme, etc.  

Accès aux lieux d’approvisionnement et livraison Ex.  : livraison à domicile, livraison à vélo, épicerie en ligne avec 
option de livraison, faciliter le transport vers les lieux d’approvisionnement alimentaire (navette, 
jumelage/covoiturage, transport bénévole, circuit de transport collectif (TC), etc.), tarification sociale des services de 
TC vers les ressources et organismes en sécurité alimentaire, accès universel aux commerces alimentaires, etc.  

Amélioration de la qualité et de la diversité de l’offre alimentaire de proximité Ex. : amélioration de l’offre 
alimentaire dans les commerces de proximité existants (dépanneurs, pharmacies, petites épiceries…), implantation 
de supermarchés, épiceries et fruiteries dans un secteur qualifié de « désert alimentaire », cafétéria coopérative en 
milieu scolaire, etc.  

SYSTÈME ALIMENTAIRE ÉQUITABLE 

Mesures d’employabilité au sein du système alimentaire Ex. : pré-employabilité, employabilité, mesures de 
reconnaissance des compétences au cœur du système alimentaire (production, transformation, distribution, vente et 
restauration, valorisation). 

Alimentation institutionnelle responsable Ex. : de la ferme au service de garde éducatif (Croque-plaisir, À la soupe…), 
de la ferme à l’école (Farm to school, À la soupe…), de la ferme à l’hôpital (À la soupe…), etc.  

Interventions globales et intégrées sur la sécurité alimentaire Ex. : intégration d’une large gamme d’interventions 
sur les déterminants individuels et collectifs au sein de l’offre de service d’un organisme dédié (centre alimentaire 
communautaire), regroupement de services en sécurité alimentaire dans un lieu dédié, etc.  

Pouvoir d’agir des communautés sur la sécurité alimentaire Ex. : caractérisation de l’état de la sécurité alimentaire 
au sein d’une communauté/planification d’actions globales et intégrées sur le système alimentaire (conseil 
alimentaire, politique alimentaire, plan d’action concerté et intersectoriel…), etc.  

Aménagement et politiques municipales favorables à la sécurité alimentaire Ex. : politique alimentaire, principes 
d’aménagement favorisant la sécurité alimentaire, leviers pour la sécurité alimentaire au sein des schémas 
d’aménagement et de développement, plan d’urbanisme, de développement social, de développement durable, etc.
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Accès économique et physique aux aliments 
 (abordabilité et disponibilité des aliments  

sains, proximité des commerces alimentaires, etc.)  

Système alimentaire sain et équitable 
(production agricole, qualité et abordabilité des aliments produits et  

transformés, distribution et vente de produits locaux, diminution  
des pertes et valorisation des surplus alimentaires, …) 

Coût des biens et services essentiels 
(coût de transport, des services éducatifs, de santé, de l’énergie, etc.) 

Niveau socioéconomique 
(revenu, emploi, scolarité) 

Connaissances et habiletés  
culinaires et de budgétisation 

 Aide  
alimentaire 
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(FACTEURS SOCIOÉCONOMIQUES) 

COÛTS DES BIENS ET SERVICES ESSENTIELS 

Actions leviers à l’échelle des communautés afin d’agir sur le coût des biens essentiels (outre l’alimentation et 
le logement) Ex. : mesures de soutien à l’abordabilité des vêtements (entraide vestimentaire, OBNL d’économie 
sociale de type friperie/magasin-partage, système communautaire d’échanges, prêts et dons…), des effets 
scolaires (don, bon d’achat, magasin solidaire d’effets scolaires, système communautaire d’échanges, prêts et 
dons…) et des meubles et équipements (magasin-partage, système communautaire d’échanges, prêts et dons, 
OBNL de valorisation…).  

Actions leviers à l’échelle des communautés afin d’agir sur le coût des services essentiels Ex. : mesures 
d’abordabilité des services municipaux (tarification sociale du transport collectif, des services et activités de 
sport, des loisirs et culture en fonction du revenu, activités libres, équipements et jeux en libre-service, 
coopérative ou service de prêt d’équipement et jeux tels que joujouthèque ou équipement sportif…), 
implantation de services de transport collectif (transport en commun, taxi-bénévole, covoiturage, jumelage, 
transport bénévole…), des services courants et travaux domestiques (système communautaire d’échanges 
d’expertise et de temps de type « accorderie », OBNL d’économie sociale en aide domestique, entreprise 
d’insertion en travaux légers, coopérative jeunesse de service…), etc.  

Plaidoyer, argumentaire sur les mesures structurantes nationales en matière de contrôle des coûts des biens 
et des services essentiels Ex. : coût de l’insécurité alimentaire, des iniquités en matière d’alimentation et de 
logement, coût de la pauvreté et mesures à fort potentiel d’impact sur la réduction de celle-ci, coût de l’énergie 
et des médicaments, mesures d’encadrement des frais, etc. 

NIVEAU SOCIOÉCONOMIQUE 

Actions leviers à l’échelle des communautés afin d’agir sur le niveau socioéconomique Ex. : mesures de soutien 
au développement économique local, de l’emploi local et de l’employabilité (pré-employabilité, insertion en 
emploi, développement des compétences en milieu de travail…), mesures de soutien à la revitalisation urbaine 
et des noyaux villageois, mesures de soutien à la scolarisation et à la persévérance scolaire, développement social 
territorial, soutien aux plus vulnérables, lutte à la pauvreté et à l’exclusion sociale, etc.  

Plaidoyer, argumentaire sur les mesures structurantes en matière de revenu (revenu de marché, mesures de 
soutien au revenu) Ex. : préserver la qualité et l’accessibilité économique de services éducatifs préscolaires et 
scolaires, la qualité et l’accès à des soins et services publics de santé, rehaussement du salaire minimum, de l’aide 
de dernier recours, des mesures de soutien au revenu des familles avec enfants, des aînés (pension de retraite 
et rente), revenu minimum garanti, etc. 

AIDE ET SOLIDARITÉ ALIMENTAIRE  

Qualité nutritionnelle des aliments offerts en contexte d’aide alimentaire Ex : accroître la qualité nutritionnelle 
des aliments offerts en contexte d’aide alimentaire  

Solidarité alimentaire Ex : partage d’aliments entre individus (issus des récoltes en potager privé, des surplus 
des achats alimentaires des ménages…), aliments en libre-service, etc. 

CONNAISSANCES, HABILETÉS ET LITTÉRATIE 

Activités de développement des connaissances et compétences culinaires Ex : activités éducatives et de 
sensibilisation, ateliers culinaires et nutritionnels/cuisine éducative, ateliers sur la gestion et la conservation des 
aliments, etc.  

Activités de développement des connaissances et compétences de gestion budgétaire Ex : ateliers de gestion 
budgétaire, activités de surveillance des aubaines, de couponing, etc.  

Cuisines collectives Ex : cuisine collective, communautaire, etc. 

 

 

 
 
 
 

D
ét

er
m

in
an

ts
 s

tr
u

ct
u

re
ls

 
D

ét
er

m
in

an
ts

 in
d

iv
id

u
el

s 


